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CONSEIL CANADIEN DES NORMES DE LA RADIOTÉLÉVISION 
CONSEIL RÉGIONAL DE L’ATLANTIQUE 

 
CIHF-TV (MITV) concernant un épisode de Millennium 

 
(Décision CCNR 96/97-0044) 

 
Rendue le 14 février 1997 

 
P. Schurman (Président), R. Cohen (ad hoc), K. MacAulay, C. McDade*, 

Z. Rideout, C. Thomas 
 

(*Mme McDade n’a pas participé aux délibérations car sa station était directement 
impliquée dans cette affaire.) 
__________________________________________________________________ 
 
 
LES FAITS 
 
La série télévisée Millennium a été diffusée pour la première fois à MITV le 
25 octobre 1996, à 22 h, en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick. La plainte 
vise le premier épisode de cette nouvelle série dans laquelle un ex-agent d’un 
service policier doté de pouvoirs psychiques a le don de « voir » les circonstances 
d’un crime lorsqu’il est en présence d’éléments qui s’y rattachent. Ces éléments 
sont par exemple le fait de se trouver dans un secteur où un crime a été commis ou 
ayant un lien avec un crime, d’être en présence d’un cadavre ou d’une victime ayant 
survécu, etc. Mais plutôt que de partir vivre avec sa femme et sa fille dans une 
petite ville américaine anonyme comme il le souhaite, le personnage se retrouve à 
enquêter sur l’auteur d’une série de meurtres et de tentatives de meurtres. La lettre 
de la plaignante décrit plusieurs de ces scènes. 
 
 
La lettre de plainte 
 
Le 28 octobre, peu de temps après la diffusion du premier épisode, une 
téléspectatrice a écrit une lettre au CRTC que celui-ci a acheminée au CCNR le 
8 novembre. La téléspectatrice y exprime son [traduction] « indignation et 
inquiétude » en ces termes. 
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[traduction] 
 
L’émission m’a choquée dès qu’elle a commencé. La scène 
d’ouverture se déroule dans un club de danseuses bondé où des 
stripteaseuses à la poitrine opulente et à peine vêtues tournoient 
et exécutent leur « numéro » pour des clients de peep-shows. Des 
bikinis minimalistes parviennent à peine à contenir les seins. 

 
Une stripteaseuse [qui sera retrouvée assassinée] dit au client devant 
lequel elle se déhanche : « Tu aimes regarder mon corps » et « Dis-
moi ce que tu veux… » [Points de suspension d’origine.] Le meurtrier, 
qui fantasme sur l’idée de voir la danseuse en enfer, imagine du sang 
qui dégouline sur les murs derrière celle-ci et qui s’écoule de son 
front. Puis des flammes commencent à jaillir tout autour d’elle. Cette 
imagerie – de sexe et de violence – est très inquiétante et très 
VIOLENTE. L’image d’une stripteaseuse qui se trémousse tandis que 
du sang rouge éclatant ruisselle tout autour d’elle et sur elle est 
absolument abjecte. Ce genre d’image écœurante et sadique est 
inacceptable. 

 
La scène suivante nous montre le meurtrier à la recherche de 
prostitués masculins. Il en choisit un, et nous le verrons plus tard sortir 
un corps mou de sa voiture et le mettre dans son coffre. Le corps sera 
ensuite retrouvé brûlé, décapité et les doigts sectionnés. 

 
La plaignante décrit d’autres scènes du genre où le personnage « voit » en esprit le 
déroulement véridique d’anciens meurtres [traduction] « dans le moindre détail ». 
Elle conclut : 
 

[traduction] 
 
C’est de la violence gratuite et sadique. 

 
Tout aussi pénible est la « mise en garde » SILENCIEUSE, inaudible, 
avertissant du contenu de l’épisode. 

 
Je crains que cette émission ne soit vue par d’innombrables enfants à 
cause de son heure de diffusion. Je crois que nous savons tous que 
les jeunes constitueront le plus grand auditoire ... 

 
... 

 
Les médias doivent commencer à accepter la responsabilité du 
contenu qu’ils diffusent. ILS DOIVENT COMMENCER À SE 
SURVEILLER. Les médias, surtout américains, inondent les enfants 
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d’images de sexe, de violence et d’agression. Il faut que cela cesse 
MAINTENANT. 

 
 
La réponse de la station 
 
Conformément à sa pratique, le CCNR a acheminé la lettre au télédiffuseur pour 
qu’il y réponde. Dans sa lettre du 15 novembre, la directrice de la programmation de 
MITV écrit : 
 

[traduction] 
 
Vous exigez dans votre lettre que les médias assument leurs 
responsabilités. Comme vous le savez, les radiodiffuseurs canadiens 
ont volontairement créé plusieurs d’organismes d’autoréglementation, 
dont le CCNR, qui surveillent et traitent toutes sortes de questions de 
radiodiffusion. De plus, étant donné que notre industrie est 
réglementée par le gouvernement fédéral, nous sommes tenus 
d’adhérer aux règles fédérales de radiodiffusion. 

 
Vous écrivez que le premier épisode de l’émission citée plus haut 
contient des scènes de violence gratuite et sadique. Le Code 
d’application volontaire concernant la violence à la télévision de l’ACR 
(le « Code ») définit la violence gratuite comme « ce qui n’est pas 
inhérent au déroulement de l’intrigue, à l’évolution des personnages 
ou au développement du thème de l’émission dans son ensemble ». 
Selon notre interprétation, les actes de violence de cet épisode sont 
inhérents au déroulement de l’intrigue et ne sont pas gratuits. ... 

 
Reconnaissant toutefois le contenu de l’émission, MITV a diffusé une 
mise en garde avant sa diffusion. L’avertissement placé au début de 
l’épisode était le message visuel et sonore suivant : « Mise en garde. 
Cette émission contient un contenu explicite destiné à un public 
adulte. Surveillance parentale recommandée. » MITV a également 
diffusé deux autres avertissements, sous forme uniquement visuelle, 
après les deux premières pauses publicitaires. La mise en garde 
silencieuse que vous citez est l’un de ces deux avertissements. 

 
... Nous désirons vous aviser que MITV a délibérément diffusé 
Millennium à 22 h, une plage horaire qui n’est plus vue comme une 
heure d’écoute pour enfants. ... 

 
La directrice de la programmation a ajouté qu’il était [traduction] « important de faire 
connaître les opinions des téléspectateurs aux producteurs, surtout lorsqu’elles sont 
aussi vivement ressenties que la vôtre ». À cette fin, elle s’est engagée à 
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transmettre une copie de cette correspondance aux producteurs/distributeurs de 
l’émission, Twentieth Century Fox/Astral Television. 
 
La réponse n’a pas satisfait la téléspectatrice qui a demandé le 6 décembre au 
CCNR de soumettre l’affaire au conseil régional pertinent pour qu’il rende une 
décision. 
 
 
LA DÉCISION 
 
Le conseil régional de l’Atlantique du CCNR a examiné la plainte à la lumière du 
Code d’application volontaire concernant la violence à la télévision et du Code 
d’application concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision de 
l’Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR). 
 
Les articles 1, 3, 5 et 7 du Code concernant la violence se lisent comme suit : 
 
 
Article 1.0 (Contenu), Code d’application volontaire concernant la violence à la 
télévision 
 

1.1 Les télédiffuseurs canadiens ne doivent pas diffuser 
d’émissions qui : 

 

• renferment des scènes de violence gratuite*, 
sous quelque forme que ce soit; 

• endossent, encouragent ou glorifient la violence 
 

(*« Gratuite » s’entend de ce qui n’est pas inhérent au 
déroulement de l’intrigue, à l’évolution des personnages ou au 
développement du thème de l’émission dans son ensemble). 

 
Article 3.0 (Horaire des émissions), Code d’application volontaire concernant la 
violence à la télévision 
 

3.1.1 Les émissions comportant des scènes violentes et destinées à 
un auditoire adulte ne doivent pas être diffusées avant le début 
de la plage des heures tardives de la soirée, plage comprise 
entre 21 h et 6 h. 

 
3.1.2 Compte tenu du fait que des enfants plus âgés regardent la 

télévision après 21 h, les télédiffuseurs conviennent de 
respecter les dispositions du paragraphe 5.1 ci-dessous (mises 
en garde à l’auditoire) pour permettre aux parents de prendre 
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une décision éclairée sur les émissions qui conviennent aux 
membres de leur famille. 

 
Article 5.0 (Mise en garde à l’auditoire), Code d’application volontaire concernant la 
violence à la télévision 
 

5.1 Pour aider le téléspectateur à faire son choix d’émissions, les 
télédiffuseurs doivent présenter des mises en garde au début 
et pendant la première heure d’une émission diffusée pendant 
la plage des heures tardives qui contient des scènes de 
violence à l’intention d’auditoires adultes. 

 
5.3 Des modèles de mises en garde figurent à l’annexe A. 

 
Article 7.0 (Violence contre les femmes), Code d’application volontaire concernant la 
violence à la télévision 
 

7.1 Les télédiffuseurs ne doivent pas présenter d’émissions qui 
endossent, encouragent ou glorifient quelque forme de 
violence contre les femmes. 

 
7.2 Les télédiffuseurs doivent s’assurer que les femmes ne sont 

pas présentées comme des victimes de violence à moins que 
la violence en question ne fasse partie intégrante de l’intrigue. 
Les télédiffuseurs doivent prendre soin plus particulièrement 
de ne pas perpétuer le lien entre la femme dans un contexte 
sexuel et la femme victime de violence. 

 
7.3 Les télédiffuseurs doivent se reporter au code de l’Association 

canadienne des radiodiffuseurs concernant les stéréotypes 
sexuels à la radio et à la télévision pour plus de directives sur 
la représentation de la femme en général. 

 
Article 4 du Code concernant les stéréotypes sexuels se lit comme suit : 
 

Exploitation 
 

Il faut s’abstenir d’exploiter les hommes, les femmes ou les enfants dans le 
cadre des émissions de radio et de télévision et éviter toute observation 
péjorative ou dénigrante concernant leur place ou leur rôle dans la société. 
On ne devrait abaisser ni les uns ni les autres par l’emploi de l’habillement, 
de gros plans ou d’autres modes de présentation semblables. Il est par 
ailleurs inadmissible de « sexualiser » les enfants par leur habillement ou 
leur comportement. 
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Recommandation : L’exploitation sexuelle par le biais de l’habillement 
est un point sur lequel, traditionnellement, les deux sexes ont 
bénéficié d’un traitement différent : les femmes ont plus souvent été 
présentées légèrement vêtues et affectant une allure séduisante. 

 
Les membres du conseil régional ont visionné un enregistrement de l’émission en 
question et lu la correspondance afférente. Le conseil régional conclut que cet 
épisode de Millennium n’enfreint pas les dispositions des deux codes de l’ACR. 
 
 
Le contenu de l’émission 
 
Les membres du conseil régional de l’Atlantique estiment que le contenu de 
l’épisode de Millennium qu’ils ont visionné contient des éléments de violence dont ils 
admettent volontiers qu’ils ne conviennent pas à tout le monde, y compris à certains 
d’entre eux. Cela n’est toutefois pas le but de la programmation à la télévision, qui 
se doit d’être diversifiée et susceptible de plaire à différents groupes et différents 
goûts. La liberté d’expression dans notre démocratie va de pair avec le risque que 
certaines choses soient exprimées même si tout le monde n’est pas prêt à les 
entendre. Cela dit, cette liberté d’expression n’est pas sans limite. S’agissant de la 
programmation télévisuelle, plusieurs de ces limites ont été établies dans les 
propres codes des télédiffuseurs concernant la violence et les stéréotypes sexuels. 
Au Canada, ces codes ont été élaborés par les télédiffuseurs privés qui sont 
généralement tenus de respecter leurs dispositions en vertu de leurs conditions de 
licence. 
 
 
La question des stéréotypes sexuels et de la violence faite aux femmes 
 
Bien que la plainte porte principalement sur la question de la violence, le début de la 
lettre fait précisément référence à la [traduction] « scène d’ouverture … dans un 
club de danseuses bondé où des stripteaseuses à la poitrine opulente et à peine 
vêtues tournoient et exécutent leur “numéro” pour des clients de peep-shows. » 
Bien que, selon le conseil, cette scène soit intentionnellement érotique ou titillante, il 
ne faut pas en déduire d’emblée qu’elle est abusive ou dégradante. Le club de 
striptease constitue le cadre dans lequel un psychopathe entreprend une série de 
meurtres qui ne sont pas fondamentalement dirigés contre les femmes. Il est 
d’ailleurs représenté comme un homosexuel qui s’en prend surtout aux hommes. Il 
n’y a rien dans la description du meurtrier ou des gestes criminels qui ait pour effet 
de les glorifier ou de les magnifier. Le mot « sordide » serait au contraire celui qui 
s’applique ici le mieux. Par conséquent, le conseil ne constate aucune infraction à 
l’article 4 du Code de l’ACR concernant les stéréotypes sexuels ou à l’article 7 du 
Code concernant la violence. 
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La violence gratuite 
 
Le CCNR a traité du sujet de la violence gratuite à plusieurs occasions. La première 
décision qui l’a amené à se pencher sur le sens de la violence gratuite ou glorifiée a 
été CITY-TV concernant Silence of the Lambs (Décision CCNR 94/95-0120, 18 août 
1995) dans laquelle le conseil régional de l’Ontario a posé la question en ces 
termes : 
 

La violence gratuite est définie par le Code comme étant « ce qui 
n’est pas inhérent au déroulement de l’intrigue, à l’évolution des 
personnages ou au développement du thème de l’émission dans son 
ensemble ». En d’autres termes, si une émission comporte des 
scènes de violence qui ne sont pas nécessaires au développement de 
l’histoire, qui ne font pas avancer l’intrigue, qui ne jouent aucun rôle 
dans le développement ou la définition des personnages, mais qui, de 
toute évidence, jouent un rôle sensationnaliste, on reconnaîtra que 
celle-ci renferme des scènes de violence gratuite. 
 
Une émission qui « endosse, encourage ou glorifie la violence » 
(sanctions, promotes or glamorizes violence) est assez facilement 
reconnaissable, quoique le verbe sanction en anglais puisse porter à 
confusion. La façon la plus évidente de l’interpréter consiste à 
l’associer aux verbes qui l’accompagnent, soit promote et glamorize. 
L’Oxford English Dictionary donne la définition suivante au verbe 
sanction : [traduction] « 2. Permettre de façon catégorique; autoriser; 
fam. tolérer, encourager expressément ou implicitement ». Il donne 
une définition semblable au verbe promote : [traduction] « 2. 
Encourager la croissance, le développement, le progrès ou 
l’établissement (de quelque chose); aider à faire avancer (un procédé 
ou un résultat); faire avancer, mettre de l’avant, favoriser ». 
Glamorize, sans doute un dérivé du mot glamour dans le langage 
populaire, ne figure pas dans le dictionnaire Oxford, mais il est 
sûrement clair pour tout le monde que la juxtaposition de ces trois 
verbes exprime l’idée d’« encourager », sinon de « glorifier » le 
recours à la violence. Le CCNR ne prétend pas que toute forme de 
violence dans une émission constitue une infraction au code, mais ce 
sera le cas chaque fois que la violence est présentée sous un jour 
favorable. 
 
Les descriptions qui précèdent devront toujours être mesurées par 
rapport au contenu de l’émission en cause et le conseil prévoit que 
ces balises générales ne seront parfaitement comprises que lorsque 
suffisamment d’exemples auront été examinés. 
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Tout comme pour Silence of the Lambs, cet épisode de Millennium a pour thème un 
tueur en série psychopathe et les efforts déployés pour mettre fin à ses activités 
meurtrières. Alors que la violence est au cœur même du récit, sa trame secondaire 
concerne un ex-agent d’un service policier aux pouvoirs psychiques qui tente de 
rétablir sa vie de famille en dépit des menaces dont lui-même et sa famille ont 
souffert à une époque qui précède le premier épisode de la série. La violence qui 
caractérise l’épisode à l’étude est indispensable au déroulement de l’intrigue et au 
développement du personnage qui détient le rôle principal. En outre, les scènes qui 
ont donné lieu à la plainte ne montrent pas, pour la plupart, l’acte violent en train 
d’être perpétré, mais plus souvent le résultat de cet acte violent, et en cela, l’usage 
de la violence n’est pas excessif. Il y a aussi des images violentes et un montage 
efficace qui inspire la peur, quand ce n’est pas la terreur, dans l’auditoire. Tous ces 
éléments font partie d’un genre destiné à un auditoire adulte, mais qui n’est pas en 
soi contraire à l’interdiction d’utiliser la violence gratuite. De l’avis du conseil, cet 
épisode de Millennium n’enfreint pas l’article 1 du Code concernant la violence. 
 
 
La plage des heures tardives 
 
Peut-être parce que le Code concernant la violence n’est en vigueur que depuis 
trois ans et qu’il est donc relativement nouveau, tous les Canadiens ne connaissent 
pas l’importance de la plage des heures tardives pour leurs choix d’écoute. Au 
Canada comme dans de nombreux pays, cette plage sert de ligne de démarcation 
de programmation. Elle est aujourd’hui connue, et elle est amenée à l’être de plus 
en plus, comme l’heure après laquelle il convient d’avertir les parents qu’il est plus 
probable que soient programmées des émissions susceptibles de ne pas convenir à 
de jeunes enfants, voire à des enfants plus âgés. Cette plage est le signal qui 
indique aux familles d’être vigilants dans les choix d’émissions que ne devraient 
peut-être pas regarder leurs enfants. Fixée à 21 h, cette limite permet au ou aux 
parents de la plupart des foyers d’être de retour à la maison après le travail et de 
surveiller les émissions que regarde leur famille. La puce antiviolence et le système 
de classification faciliteront aussi bientôt les choix parentaux, mais il reste que ces 
derniers devraient dès maintenant mesurer l’importance de la plage des heures 
tardives. 
 
Le conseil estime qu’il vaut la peine de revenir sur la première décision du CCNR à 
traiter de la plage des heures tardives, à savoir CITY-TV concernant Ed the Sock 
(Décision CCNR 94/95-0100, 23 août 1995). Dans cette affaire, le conseil régional 
de l’Ontario a commenté l’utilité et l’importance de la limite de 21 h de la plage des 
heures tardives. Ses observations, que le conseil régional de l’Atlantique juge 
parfaitement applicables dans le cas qui nous occupe, sont les suivantes : 
 

Puisque c’est la première fois que le conseil publie une décision qui 
touche au principe de l’« heure critique », il paraît important de définir 
en quoi elle consiste et l’objectif qu’elle vise. Au sens propre, 
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l’expression « watershed » (le mot employé en anglais) désigne, bien 
entendu, la ligne de partage des eaux, c.-à-d. la ligne de part et 
d’autre de laquelle les ruissellements s’écoulent dans des cours d’eau 
ou des bassins hydrographiques différents. Elle sert aussi 
couramment pour désigner une question préjudicielle. Toutefois, c’est 
son sens propre qui illustre le mieux le partage des émissions en deux 
catégories séparées par une limite prédéterminée, dans ce cas-ci un 
moment dans le temps. Les émissions réputées convenir à un public 
constitué d’enfants et de familles viennent avant ce moment, les 
émissions destinées aux adultes viennent après. Cette heure critique 
varie selon les pays : elle a été fixée à 20 h 30 en Nouvelle-Zélande et 
à 22 h 30 en France. (La Grande-Bretagne, la Finlande, l’Afrique du 
Sud et l’Australie la situent, comme le Canada, à 21 h.) 
 
Au Canada, l’heure marquant le début de la plage des heures tardives 
a été définie comme étant un élément essentiel du Code concernant 
la violence adopté en 1993 : elle établit l’heure critique avant laquelle 
aucune émission à l’intention d’un auditoire adulte ne peut être 
diffusée. 

 
Le conseil régional de l’Atlantique croit que l’épisode de Millennium qu’il a visionné 
comportait un contenu empreint de violence et destiné à un auditoire adulte, si bien 
que MITV avait pris la bonne décision en présentant Millennium à 22 h. 
 
Le conseil est aussi sensible à la remarque de la téléspectatrice concernant le 
contenu érotique du début de la série. À cet égard, il ne peut que rappeler la 
décision TQS concernant Quand l’amour est gai (Décision CCNR 94/95-0204, 
6 décembre 1995), dans laquelle le conseil régional du Québec a déclaré à propos 
d’une question semblable : 
 

Alors que le Code d'application volontaire concernant la violence fait 
référence à des émissions comportant des « scènes violentes et 
destinées à un auditoire adulte », les conseils régionaux du CCNR ont 
reconnu que, de manière générale, la limite de 21 h définie dans le 
code comme étant le début de la plage des heures tardives est 
souvent utilisée par les télédiffuseurs comme un seuil critique au-delà 
duquel toutes les autres catégories d'émissions considérées 
« violentes » peuvent être diffusées. 

 
Le conseil du Québec a ensuite fait référence à une autre déclaration du conseil 
régional de l’Ontario pour la décision citée ci-dessus dans CITY-TV concernant Ed 
the Sock (Décision CCNR 94/95-0100, 23 août 1995), à savoir : 
 

Au Canada, l’heure marquant le début de la plage des heures tardives 
a été définie comme étant un élément essentiel du Code concernant 
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la violence adopté en 1993 : elle établit l’heure critique avant laquelle 
aucune émission à l’intention d’un auditoire adulte ne peut être 
diffusée. Bien que cette heure ait été arrêtée à cette fin précise, le 
conseil a lieu de croire que les télédiffuseurs la considèrent 
généralement comme le moment approximatif à partir duquel il est 
admissible de diffuser d’autres catégories d’émissions pour adultes. 
En fait, il n’existe aucune restriction horaire officielle à la présentation 
de matériel légèrement osé. Néanmoins, on ne saurait dire que celui 
des messages publicitaires à l’étude qui a été diffusé le plus tôt a été 
mis en ondes dans une plage horaire essentiellement destinée aux 
jeunes enfants ni même à une heure où l’on pourrait s’attendre qu’il y 
ait beaucoup de jeunes enfants à l’écoute. 

 
Le conseil régional de l’Atlantique croit que CIHF-TV (MITV) a agi avec sagesse en 
diffusant le genre de contenu érotique du début de l’épisode après la limite de 21 h 
de la plage des heures tardives. 
 
 
Mises en garde à l’auditoire 
 
Toutefois, cette diffusion après 21 h ne signifie pas la fin des obligations du 
télédiffuseur à l’égard de son auditoire. Le CCNR, les télédiffuseurs et le public sont 
conscients du fait que même quand une émission est télédiffusée après 21 h, les 
enfants ne sont pas tous couchés. Il y a, de plus, des adultes qui ne souhaitent pas 
visionner des émissions à caractère violent. Le Code concernant la violence stipule, 
par conséquent, que les télédiffuseurs sont tenus de présenter des mises en garde 
à l’auditoire afin d’informer les téléspectateurs de la nature du contenu de l’émission 
qu’ils vont regarder. Ici aussi, MITV a rempli ses obligations envers le public en 
diffusant une mise en garde au début de l’émission et aux deux pauses publicitaires 
qui ont suivi. Il n’y a rien qui oblige à diffuser des mises en garde en format sonore; 
toutefois, le CCNR estime que MITV a agi avec sagesse en diffusant la première 
mise en garde en format sonore aussi bien que visuel (apparemment, le plaignant 
n’a pas entendu le message sonore). Cette précaution permet aux téléspectateurs 
qui ne sont pas attentifs à ce qui se passe à l’écran de prendre conscience du fait 
que l’émission à suivre pourrait ne pas leur convenir. 
 
 
La réponse du télédiffuseur 
 
En plus d’étudier les plaintes à la lumière des codes appropriés, le CCNR évalue 
toujours la façon dont le radiodiffuseur a traité le motif de la plainte. Dans la 
présente affaire, la directrice de la programmation a répondu de façon complète et 
réfléchie à chacun des points soulevés par la plaignante, remplissant ainsi les 
obligations de la station à l’égard du public. Il n’y a pas lieu d’en exiger davantage. 
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La présente décision devient un document public dès sa publication par le Conseil 
canadien des normes de la radiotélévision et peut être rapportée, annoncée ou lue 
par les stations visées. Toutefois, quand elle leur est favorable, celles-ci ne sont pas 
tenues de l'annoncer. 


